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LE CONSEIL
DU CANTON DU

D’ETAT
VALAIS

Vu la requete de la commune de Nendaz sollicitant l'homolo- 
gation du r&glement communal sur les constructions, ainsi que 
du plan de zones de la commune;
Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;
Vu les articles 16, 123 et 124 de la loi du 13 novembre 198o 
sur le regime communal;
Vu 1'article 6 de la loi du 19 mai 1924 sur les constructions;
Vu la loi f6d£rale du 22 juin 1979 sur 1'amSnagement du terri- 
toire et ses dispositions cantonales d'application (ordonnance 
du 7 fSvrier 198o);
Vu le preavis du 28 janvier 198o de l'Office cantonal de pla- 
nification;
Vu le preavis du 29 f£vrier 198o du Service du contentieux 
du Departement des travaux publics;
Vu la determination du 3 juin 198o de la municipality de 
Nendaz sur les preavis precites;
Considerant que, en vertu de la jurisprudence du Tribunal fe­
deral, les modifications apportees notamment au plan de zones 
de la commune dans le cadre de la procedure de consultation doi- 
vent faire l'objet d'une nouvelle mise cl l'enquete publique;
Considerant que cette derniSre formality ouvrant une nouvelle 
possibility d'opposition de la part des proprietaires interes- 
ses retardera de maniSre sensible la procedure d'homologation 
definitive du plan de zones et du riglement des constructions;
Considerant que, dans ces conditions, il convient de proceder 
3 une homologation partielle du plan de zones et du reglement 
des constructions de la commune de Nendaz;
Sur la proposition du Departement de 1'interieur,

decide
d'homologuer partiellement le plan de zones et le rSglement
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des constructions de la commune de Nendaz, adoptes par 1'as­
semble primaire le 18 fevrier 1979, avec les reserves sui- 
vantes :

I. PLAN DE ZONES
Ne sont pas homologu^s provisoirement :
1. la zone 5 sise au nord ouest de Basse-Nendaz, en amont 

du lacet de la route cantonale est diminuSe d'environ 
1 ha 92 (cf. correction sur plan), pour des motifs de 
protection du paysage;

2. la zone 7, en amont de la route de Siviez, A 1'entree 
du Bleusy, ainsi qu'une partie de celle sise en bor- 
dure de la route Basse-Nendaz-Sarclentse (amont et 
aval) sont supprimies provisoirement, pour des motifs 
de maintien de l'integrite des territoires agricoles 
sis A proximity des residences primaires, de concen­
tration des zones constructibles et de preservation 
du paysage (environ 25 ha o7 - cf. correction sur 
plan);

3. la zone 8, sise entre les deux secteurs mentionnSs 
sous chiffre 2 ci-dessus, ainsi que celles de Plan- 
Desert allant jusqu'au p£rimStre de la zone 5 de 
Beuson, de la Verna et de l'Antid, en aval de la 
route de Siviez, sont supprimSes provisoirement pour 
les memes motifs (environ 55 ha 58 - cf. correction 
sur plan);

4. les terrains bois§s sis dans la zone 3 des Ecluses de- 
vront faire l'objet d'une delimitation exacte, effec- 
tuSe sous la responsabilite de 1'Inspection cantonale 
des forSts;

5. la zone sans affectation spgciale, sise aux Ecluses, 
est class£e en zone d'interet general, pour des motifs 
d'Sgalite de traitement.

II. REGLEMENT DES CONSTRUCTIONS

L'homologation du r£glement communal des constructions est, 
en principe, definitive, avec les reserves et les modifica­
tions qui suivent. Ce rSglement pourra toutefois faire l'ob­
jet d'une reconsideration au vu du resultat de la procedure 
de consultation des proprietaires interessds.
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article 2, llttera b : Sl modifier ainsi :
"Demeurent r£serv6s... que les droits des tiers."

ad 1.4 : Sl modifier ainsi :
"Champ d'application"

article 6, littera c : Sl compl§ter ainsi :
"... autorisation de construire ou, 
un refus."

le cas §ch§ant, comme

article 7, ler paragraphe : Sl modifier ainsi, selon requSte
communale :

. communal, en 5 exemplaires pli§s..."• •

article 8, littera a : Sl completer ainsi, selon requSte
communale :

Le cas §ch£ant la limite de la ou des zones voisines• • •

et ceci conformdment au plan de zones en vigueur.
Les axes des coordonnges mllitaires, ainsi qu la mention 
des coordonnees sur 11 axe du b5timent ou autres ouvrages
projet6s."

article 12 : & completer ainsi :
- photographies ou montage
- la pose des gabarits
- toute autre indication

• • •

• • •

article 14, ler alinga : cl modifier ainsi :
"... dans le d§lai de mise H l'enqu§te publique."

article 15, littera d : h modifier ainsi (suppression de et)
"... dossier complet pour autant. • •
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article 17, ler alinga : a modifier ainsi, en application
de 1'article 13 OCCC :f

"... 5 partir de leur notification par la CCC."

article 19, littera b : a modifier ainsi :
"Lorsque les travaux sont suspendus depuis plus d'un an 
aprgs 1'expiration du dglai susmentionng, 11autorisation 
cesse ggalement d'etre valable. Le conseil communal peut 
alors exiger qu'il soit procgdg, dans un dglai raisonna- 
blement bref, a 1* achievement des travaux ou a la demoli­
tion des constructions commences, avec remise des lleux 
dans un gtat convenable. S'il n'est pas obtempgrg, 
pourra ordonner 1'execution par un tiers, aux frais et 
aux risgues du proprietaire."

il

article 2o : a modifier ainsi, en application de l'article 
13 OCCC :

alinga 1 : "Les travaux ne pourront Stre entrepris qu'aprgs 
paiement des emoluments cantonaux et communaux.

alinga 2 : "Pour couvrir ses frais effectifs, le conseil 
communal pergoit un gmolument a payer par le 
proprigtaire avant le dgbut des travaux, ceci 
selon les normes gtablies par ce conseil com- 
munal."

alinga 3 : "Les dispositions de l'article 21 demeurent rg-
servges.

article 22 : a complgter ainsi :
i

"L'utilisation du domaine public communal pendant les tra­
vaux de construction ngcessite une autorisation spgciale 
du conseil communal et, le cas gchgant, de l'Etat, qui..."

article 24, littera c : a modifier ainsi, selon rgfSrence
a l'article 19 OCCC :

En cas d'inexgcution ou d'exgcution imparfaite des ordres 
regus, la suspension immgdiate des travaux sera ordonnge 
par le conseil communal.
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"Si le permis ou la modification de permis necessaires 
ne sont pas requis B. bref delai ou s'ils ne peuvent etre 
accordes, le conseil communal ordonne la suppression ou 
la modification des ouvrages executes, le cas dcheant, 
la reraise des lieux dans un etat convenable.

f

S'il n'est pas obtempgrg dans le d£lai imparti, le 
conseil communal fait executer les travaux aux frais
et aux risques du raaitre de 1'oeuvre.

article 31, littera a : & completer ainsi :
"... habitat dans le secteur consider^; le plan de 
quartier doit former une unit6 d*araenageraent. Des 
derogations..."

article 31, littera b :
Le texte "Sl une derogation au present rSglement 
supprimer.

est a

Le dernier paragraphe est a completer ainsi :
"... en question : il devra former une unite d1amenagement."

article 31, littera c : a remplacer par le texte suivant :
II contient les documents suivants a fournir en 5 exem-

Ri aires plies au format A4 :
- plan de situation etabli a l'gchelle du plan cadastral, 

comportant le No des parcelles voisines et interessees 
avec le nom des proprietaires, les coordonnees et le pe- 
rimetre exact du plan de quartier;

- plan de situation avec implantation cotee des batiments 
entre eux, ainsi qu'aux limites;

- plan des circulations (automobile et pietonne), des 
parcages en surface et des amenagements exterieurs;

- plan des infrastructures (eau, egouts, eiectricite);
- plan des dtapes de realisation;
- esquisse de 11 architecture envisagde (vue g§nerale);
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- schema cot§ des gabarits de chaque type de construc­
tion envisagee (plan + coupe) avec indication de l'af-
fectation des surfaces;

- les coupes ggn§rales du projet, ngcessaires A la com­
prehension des plans;

- I1accord $crit des propri§taires inclus dans le plan
de quartier;

- un rapport explicatif pr€cisant la relation du plan 
de quartier avec 1'amgnagement local;

- un rapport technique sur les infrastructures;
- notice de calcul de l1indice d1 utilisation du sol;
- r£glement dgfinissant toutes les caract^ristigues 

du quartier, ainsi que les prescriptions concernant 
l'indice d'utilisation du sol, la circulation, l'hy- 
gidne, 11 architecture et 6ventuellement les delais
d'execution;

- 6ventuellement une maquette."

article 37 : & completer ainsi s
"... ^ raison de 15 m2 par logement et de 6o m2 au minimum.

article 42 : a completer ainsi ;
"... et de 6o cm le long des autres voies publiques."

article 6o, 2£me paragraphe : & completer ainsi :
- en regard du 2dme paragraphe (en marge) le titre 
doit Stre mentionn6.

- ledit paragraphe est & completer ainsi :
"L'affectation en zone de construction d*un territoire 
boise ne prdjuce en rien de la decision qui pourra etre 
prise par les instances competentes, quant a un eventuel

ForSts

deboisement."
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article 7o : & completer ainsi :
"... des zones prioritaires ou diffSrees affectSes..."

article 71 : A completer ainsi :
"A. Zones prioritaires

a) ...
b) ...
c) ...

B. Zones diffSrSes
a) Les zones diffSrSes sont bordSes d'un lisere

sur le plan de zones.
b) Dans ces zones, les rSseaux d'Squipement sont 

planifies par la commune.
c) La construction des Sguipements (routes, eau, 

Sgouts, Snergie) est entiSrement A la charge des 
proprietaires. Les travaux doivent etre exScutSs 
selon les normes fixSes par les plans communaux.

i
i

article 76 : A complSter ainsi :
Demeurent rSservSes les dispositions de la legislation 
sur la protection contre l'incendie et les SISments na- 
turels."

article 81 :
II y aurait lieu de prSciser que les ruraux sont Sgalement 
soumis A ces dispositions. 1

article 81, littera c : A modifier ainsi :
"... h6tel concern^, si ces dSpfits sont situSs..."

article 82, littera c : A complSter ainsi :
"... tel que pare, jardin, terrain de sports, ainsi gue les 
routes 9 • • •
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article 84 :
La surface minimum prgvue dans cette disposition est 
supprimee.

article 85 : Sl completer ainsi :
alinga 3 : "Avant de se prononcer, le conseil communal pourra 

requ6rir l'avis prealable de la Sous-commission 
pour la protection des sites, en ce qui concerne 
les bStiments ou groupes de batiments qui figurent 
dans l'inventaire des batisses dignes de sauve-
garde. "*

article 9o : 3 modifier ainsi :
"Dans cette zone, 1'indice d'utilisation n'est pas pris
en consideration.

article 114 : A completer et & modifier ainsi :
"... La surface minimale nScessaire par construction ou 
unit6 de construction est de 5oo m2. Une construction.
ou unit6 de construction ne comportera pas plus de
trois logements.

article 12o : a completer et h modifier ainsi :
La surface minimale n£cessaire par construction ou 

unitd de construction est de 5oo m2. Une construction
• • •

ou unit6 de construction ne comportera pas plus de
trois logements.

article 123, alin6a 2, premiere phrase : a modifier ainsi :
"... sur une surface d'au moins lo.ooo m2."
Les dispositions relatives a la zone des mayens (zone "D" H05) 
ne sont pas homologuees provisoirement, en tant qu'elles con- 
cernent A'inclusion de cette zone en zone A bStir.

ovdroit de 
Ainsi ddc

leau : 24o francs
* v§ en Conseil d' Etaufc,/^. Si«n, >\e 15 avril 1981.
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